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RESUME SUBSTANTIEL DE LA THESE 

Politique de l'eau, controverses socio- techniques et conflits 

territoriaux dans L'Aire Métropolitaine de Buenos Aires (2006-2015) 

 

INTRODUCTION 

Le présent travail s’interroge sur les différents enjeux présentés par l’implémentation 

de la politique de l’eau et de l’assainissement dans l'Aire Métropolitaine de Buenos 

Aires, (dans ce travail mentionné comme AMBA) pendant la dernière décennie 

(2006- 2015). Plus précisément et par rapport à cette période, ce travail cherche à 

répondre aux trois questions suivantes : i) ¿Quels changements politico-

institutionnels entraîneraient sur la gestion de la ressource, la reconfiguration et 

l’émergence, pendant l’année 2006, de deux des plus importants organismes publics 

du service de l’eau : les entreprises publiques Agua y Saneamientos S.A. (dans ce 

travail mentionné comme AySA) et l’Autoridad de Cuenca Matanza Riachuelo (dans 

ce travail mentionné comme ACUMAR)? ii); ¿De quelle façon s’articulent-ils ou plutôt 

s’entrechoquent au sein de la politique de l’eau du secteur, la traditionnelle approche 

« sanitariste » du service –dont le principal but est d’universaliser les services de 

l’eau et des égouts ainsi que la production abondante d’eau potable- et la naissante 

approche « environnementale » -qui privilégie une ressource hydrique soutenable ?; 

et finalement iii) ¿Quelles conséquences a entrainé l’expansion du réseau du service 

de l’eau et des égouts face aux inégalités socio-territoriales préexistantes associées 

à l’accès à l’eau ? et ¿quels seraient les conflits les plus importants, à l’échelle 

locale, face au déficit ou même à l’absence de service ? 

 

Depuis les dernières années, la politique de l’eau dans AMBA a été abordée par 

différents auteurs, parmi eux : Merlinsky (2013), Herrero et Fernández (2008), ou les 

recueils de Di Pace et Barsky (2012) ou Isuani (2011). À grands traits, ces travaux –

issus principalement des Sciences Sociales et de l’Écologie Urbaine- se sont centrés 

d’un côté, sur les défis de la gestion des bassins métropolitains de la région, les 

inégalités environnementales et sociales existantes dans ces territoires par rapport à 

l’accès à l’eau, les concurrences institutionnelles entre les organismes publics, des 

provinces et de la nation, impliqués dans l’administration de la ressource. De l’autre 

côté, ils se sont intéressés aux transformations du cadre réglementaire, tout en 
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négligeant le rôle central que jouent les entreprises prestataire du service de l’eau et 

de l’assainissement dans la gestion de la ressource.  

 

De leur côté, les travaux existants sur le secteur en général privilégient d’étudier les 

périodes antérieures de prestation du service–ce soit le modèle pionnier d’Obras 

Sanitarias de la Nación (OSN), en vigueur pendant une grande partie du XX siècle 

(Brunstein, 1989; Dupuy, 1989; Regalsky, 2010; Rey, 2003 et Tartani, 2007) ou le 

modèle privatisé pendant les années 90 géré par Aguas Argentinas S.A. (Azpiazu 

2010; Azpiazu, Bonofiglio et Nahón, 2008; Azpiazu, Catenazzi et Forcinito 2004; 

Botton, 2005; Catenazzi, 2015; de Gouvello, 2003; Ferro, 2000; Gaggero, 

Gerchunoff, Lentini, 2007; Porto et Urbiztondo, 1992; Schneier Madanes, 2001), tout 

en laissant de côté la période de renationalisation du service. 

 

En ce qui concerne les recherches qui ont approfondi l’étude sur la gestion de 

l’actuelle AySA, elles se sont plutôt intéressées à l’analyse des continuités et des 

ruptures entre les prestations du service nationales et privées (Azpiazu et Castro, 

2012; de Gouvello, Lentini et Schneier Madanes, 2010; Florentin, 2011; Tobías, 

2015) ou bien, à la dimension régulatrice du service (Nahón et Bonofiglio, 2007; 

Rocca, 2008),  négligeant l’articulation de l’entreprise avec des autres acteurs 

comme dans les cas de conflits provoqués à cause du manque de service ou encore 

le débat sur la soutenabilité du modèle de réseaux techniques. 

 

LES OBJECTIFS DE RECHERCHE 

 

En ce sens, le présent travail propose en premier lieu, d’approfondir lesdits aspects 

inexplorés en analysant les scènes de controverse et les conflits émergés après 

l’apparition dans la région des nouveaux acteurs qui ont géré la ressource. En 

deuxième lieu, le moyen dont ces scènes ont créé ou des barrières et/ou des 

opportunités d’implémenter une politique de l’eau plus inclusive. Particulièrement, les 

objectifs spécifiques de cette recherche sont trois : i) Décrire les transformations 

institutionnelles entraînées par l’état d’émergence de l’entreprise publique AySA et 

d’ACUMAR dans le domaine de la gestion de l’eau dans la région. ii) Étudier, à partir 

de deux approches différentes sur l’administration du service, le sanitaire et 

l’environnementale, les enjeux socio-techniques qui émergent autour de l’utilisation 
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et de la gestion de l’eau iii) Analyser la dimension socio-territoriale de la gestion de 

l’eau de la ville, et pour ce faire, enquêter l’espace hétérogène du tracé du réseau du 

service dans le périmètre de concession et aussi, les conflits qui émergent à l’échelle 

locale face au manque d’accès à l’eau. 

 

Pour atteindre ces objectifs, on se propose de reprendre les apports fournis par des 

différentes approches théoriques issues de disciplines diverses comme la Sociologie 

(notamment la sociologie attachée aux études urbaines et aux conflits socio-

environnementaux), la Science Politique (littérature sur les politiques et l’action 

publique) et la Géographie (spécialement la géographie sociale et l’écologie politique 

urbaine). 

 

Le cadre théorique proposé s’éloigne des interprétations des politiques publiques 

comme des modèles linéaires et séquentiels (Brewer, 1974; Jones, 1970; Laswell, 

1971), puisque ce type de lecture entrevoit une approche légaliste du haut –c’est-à-

dire, partant de l’État compris comme entité homogène-, vers le bas. Cette lecture 

cache d’autres éléments très importants, comme par exemple la complexité existante 

au sein de l’État (la dissimulation de la concurrence entre les organismes, la dispute 

des conceptions et des intérêts) et le rôle joué, à différentes échelles, par les divers 

acteurs engagés dans la définition et l’implémentation de la politique de l’eau. 

 

En même temps, ce cadre théorique s’éloigne aussi de la littérature portant sur 

l’entremise des conflits en les interprétant comme des produits d’ingouvernabilité qui 

doivent être résolus. Tout au contraire, d’après nous, ces conflits représentent des 

éléments constitutifs des rapports sociaux (Simmel, 1939), ce qui implique à la fois 

leur productivité sociale, tout en permettant aux acteurs de réviser et de transformer 

leurs propres répertoires argumentatifs (Melé, 2007; Azuela et Musetta, 2008). À 

partir de ces considérations, nous soutenons que la mise en œuvre de la politique 

dans le territoire permet d’abord, d’enquêter sur les particularités assumées par la 

politique publique de l’eau aux différentes échelles locales et aussi d’étudier 

comment se construisent à ce niveau les rôles des acteurs de l’État, sectoriels et 

sociaux. Ainsi, changer l’échelle métropolitaine du réseau à l’échelle locale permet 

de mieux comprendre les conflits issus des organisations sociales qui portent plainte 
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auprès des autorités locales et des entreprises pour l’accès et le droit au service, tout 

en ouvrant le débat sur le besoin d’une politique de l’eau plus inclusive. 

 

DIMENSIONS DE L’ANALYSE 

 

Partant de cette perspective, nous avons décidé de structurer la thèse en trois 

dimensions d’analyse. En premier lieu, la dimension institutionnelle. Elle est centrée 

sur les transformations des relations des acteurs en charge de la gestion de l’eau 

dans la région à partir de la création de deux nouveaux organismes : AySA et 

ACUMAR. En deuxième lieu la dimension environnementale, destinée à analyser les 

conflits nés à partir des différentes conceptions mises en jeu autour de l’utilisation de 

l’eau au sein de ces deux organismes. Et aussi de l’importance croissante acquise 

par l’approche environnementale et soutenable dans l’approvisionnement du service 

face à la traditionnelle vision sanitariste du secteur. Et en troisième lieu, la dimension 

socio-territoriale, que compte décrire l’accessibilité à l’eau et de l’assainissement de 

la région, caractérisant les zones non desservies et les conflits qui y surgissent pour 

les demandes du droit à l’eau.  

 

DÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES 

 

Ces dimensions seront accomplies à partir d’une stratégie de triangulation combinée 

et complémentée avec des méthodologies qualitatives et quantitatives, encourageant 

ainsi les visions actuelles pour comprendre et aborder ce problème (Vasilachis, 

1992: 38). L’approche quali et quantitative veut d’un côté, mener une analyse 

approfondie en faisant une révision de la normative déjà existante et en réalisant des 

entretiens complets aux fonctionnaires et aux experts dans le domaine (notamment 

cadres et employés des entreprises AySA et ACUMAR, mais aussi au personnel des 

organismes qui réglementent le service, des académiques spécialisés et membres 

des organisations territoriales) qui nous permettra d’élaborer et d’analyser la carte 

des acteurs institutionnels et aussi de leurs concurrences, ainsi que les différents 

points de vue sur l’eau présents au sein des organismes publics en charge de la 

ressource et du service, mettant l’accent sur AySA et ACUMAR. 

Également, nous allons faire une étude de cas tout en tenant compte de la 

structuration du domaine contentieux dans des villes spécifiques d’AMBA où des 
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différentes organisations territoriales luttent pour leur accès à l’eau. Dans ce point, 

nous nous intéressons à la vision des acteurs impliqués dans ce conflit. L’approche 

méthodologique choisie exige une partie quantitative, elle sera élaborée à partir de 

l’analyse de donnés secondaires qui se référent à la couverture du service dans le 

territoire et aux conditions socio-économiques de la population qui y habite.  

Les hypothèses principales qui guident ce travail sont trois. La première soutient que 

si bien la création de nouveaux organismes comme ACUMAR et AySA a d’abord 

rendu plus complexes les relations entre les acteurs engagés dans l’utilisation de 

l’eau, elle a aussi permis de dévoiler la problématique de l’eau dans la région. Ladite 

complexité a aggravé les problèmes de concurrences et les différentes tâches des 

organismes, ce qui rend plus difficile approche intégrale de l’eau dans la région. 

La deuxième hypothèse prévient que si bien l’entreprise qui fournit le service a 

incorporé au plan discursif la notion de gestion intégrale et environnementale du 

service, il reste encore à faire, au sein de l’entreprise, le débat sur la soutenabilité 

dans l’approvisionnement du service (quantité d’eau produite per capita, traitement 

des effluents). 

 

Finalement, la troisième hypothèse argumente que si bien la couverture du service 

s’est élargie dans l’ensemble de la concession en accord avec l’objectif de 

l’universalisation du service, il y existe encore un patron d’inégalité discriminatoire  

par rapport à l’accès à l’eau surtout pour les secteurs les plus vulnérables ce qui a 

entraîné des conflits locaux liés au droit à l’eau. 

 

STRUCTURE DE LA THÈSE 

 

La thèse est organisée en six chapitres, en plus de cette introduction et des 

réflexions finales. Le premier chapitre offre une perspective théorique à partir de 

laquelle se guidera cette recherche. Le deuxième et troisième chapitre vont répondre 

à la première dimension d’analyse : la dimension politico-institutionnelle. Pour ce 

faire on reprend les différents modèles de gestion qui, au fil du temps, ont défini le 

système de réseau d’eau potable et d’assainissement dans la région métropolitaine, 

et les principales caractéristiques que ce système présente actuellement. 

Simultanément, on analyse comment ce système s’insère dans le territoire 

hydrosocial où interviennent d’autres acteurs qui participent, à différentes échelles 
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des juridictions (nationale, régionale, provinciale et sectorielle), eux aussi à 

l’utilisation de l’eau dans la région. 

Le quatrième chapitre fait référence à la dimension environnementale de la 

prestation du service, et fait une analyse des différentes conceptions du service. 

Particulièrement, il se centre sur l’étude d’une problématique technique autour du 

plan directeur des œuvres de l’entreprise AySA, avec l’intention de pouvoir y 

rechercher deux perspectives différentes sur l’utilisation de l’eau. La première est 

attachée à la traditionnelle approche sanitariste, centrée d’un côté sur la production 

abondante et accessible de l’eau et d’un autre côté sur le service des égouts. Elle est  

associée au modèle social de l’eau qui a caractérisé la prestation du service depuis 

ses origines. La deuxième est associée aux préceptes de soutenabilité 

environnementale dans l’utilisation de l’eau, représentée par ACUMAR.  

 

Le cinquième chapitre répond à la troisième dimension en faisant une analyse 

géoréferencée de la couverture du service de l’eau potable et des égouts dans le 

périmètre de concession. Il associe à la fois ces données avec d’autres variables : la 

croissance, la densité de population et le niveau socio-économique des foyers 

(mesuré à partir des conditions de surpeuplement en état critique), ainsi il abordera 

les limitations présentées dans le système de réseaux centralisés pour 

approvisionner les régions les plus éloignées de la Ville Autonome de Buenos Aires 

(Ciudad Autónoma). Il étudie aussi les niveaux de couverture en rapport à la 

dynamique démographique en analysant les relations directes qui existent entre 

l’accès au service et les niveaux socio-économiques, les secteurs les plus 

vulnérables des régions plus dégradées étant les plus affectés par le manque de 

service, ce qui accroît les maladies de transmissions hydrique. 

 

Pour sa part, le chapitre six cherche à complémenter la troisième dimension (socio-

territoriale) en étudiant les conflits issus de l’échelle locale face au manque de 

service d’eau et d’égouts. Il aborde aussi, comment ces conflits provoquent des 

controverses sociotechniques où l’on ne réclame pas seulement le manque de 

service mais où se mettent en jeu des jugements de valeur sur le territoire, 

l’environnement et l’eau. On présentera maintenant un résumé de chaque chapitre 

de la thèse. 
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RÉSUMÉ DES DIFFÉRENTS CHAPITRES DE LA THÈSE 

 

Chapitre 1. Approximations à la politique de l’eau à Buenos Aires : réseaux 

techniques, action publique, cycle hydrosocial et controverses 

sociotechniques 

 

Le premier chapitre de type théorique développe des concepts et lignes de 

recherche qui encadrent l’approche de la thèse et qui seront repris tout au long du 

travail. En premier lieu, et pour comprendre l’importance du rôle de l’eau potable et 

de l’assainissement dans les villes, on doit présenter quelques définitions  des 

services urbains, des réseaux techniques et des modèles de gestion. 

 

On a notamment repris des apports de la sociologie urbaine pour penser d’un côté à 

l’importance des services d’infrastructure et de maintenance dans le développement 

de la ville. Et de l’autre, la manière dont ces services évoluent selon la dynamique 

urbaine. Il s’en dégagent deux modèles d’urbanisation différents : le capitaliste et le 

populaire, c’est-à dire la conformation des territoires avec ou sans service 

(Pírez,2000, 2001, 2013; Prevot Shapira, 2000). 

 

En même temps et étant donné que les politiques de l’eau et de l’assainissement 

supposent le développement d’importantes infrastructures urbaines, on reprend les 

apports de la littérature classique des réseaux techniques (Coing, 1999; Dupuy 1989, 

1991; Jaglin 2005) et plus précisément de l’histoire et des politiques de réseaux de 

l’eau et de l’assainissement à Buenos Aires (Azpiazu, 2010; Brunstein, 1989; 

Catenazzi, 2015; Schneier Madanes, 2001) pour faire une analyse de leur 

développement et de leur évolution traversés par les logiques que chaque modèle de 

prestation du service a privilégié (public, privé, public) et aussi les conséquences des 

politiques sectorielles et urbaines des périodes antérieures (Sabatini et Arenas, 

2000). On reprend également, quelques réflexions appartenant à la littérature 

qu’analyse les processus de rétatisation nationale et municipale des entreprises du 

service de l’eau et de l’assainissement pendant les dernières années dans des 

différentes régions du monde, visant à approfondir la réflexion de ce que c'est la 

gestion publique de l’eau et les défis portés, pas seulement par la couverture mais 
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aussi par des nouvelles valeurs dans la gestion de l’eau (Hachfeld, Terhorst et 

Hoedeman, 2009; Pigeon, McDonald, Hoedeman et Kishimoto, 2012). 

 

En deuxième lieu, on reprend quelques outils conceptuels de la géographie sociale 

(Di Méo, 2008) et de l’écologie politique urbaine (Bakker, 2003; Blanchon et Graefe, 

2012; Heynen, Kaïka et Swyngedouw, 2005) visant à réfléchir sur la dimension 

territoriale de la politique de l’eau et la façon dont elle est atteinte par des diverses 

perspectives sur l’utilisation de l’eau, représentées dans le concept du cycle 

hydrosocial. Cette notion permet de reconnaître la dimension politique subjacente 

dans la gestion de l’eau. Elle s’éloigne des approches purement techniques tout en 

offrant une approximation à la thématique à partir d’une perspective plus large qui se 

questionne sur les rapports entre l’eau, le capital et le pouvoir social (Budds, 2004; 

Linton, 2010; Molle, 2012; Swyngedouw 2004, 2006). 

 

En troisième lieu, on reprend une partie de la littérature sur les politiques publiques 

visant à étudier la définition de la politique de l’eau potable et de l’assainissement 

dans AMBA. Nous travaillerons notamment à partir de la perspective cognitive 

(Gusfield, 2013; Hajer, 1995; Muller, 2000) qui rend compte des différentes 

conceptions en jeu au moment de définir le plan d’une politique déterminée. On 

reprend aussi la perspective française de l’action publique (Hessenteufel, 2008, 

Lascoumes et Le Galès, 2012), qui met l’accent sur la dimension territoriale de la 

mise en place des politiques, y compris les acteurs et les échelles qui ont lieu dans 

les politiques de l’eau dans la région. Sujet aussi travaillé par des auteurs locaux tels 

qu’Oszlack et O'Donnell (1981). 

 

En quatrième et dernier lieu, on présentera quelques outils conceptuels de la 

littérature de conflits, visant d’abord à pouvoir comprendre l’émergence des conflits 

territoriaux, particulièrement les conflits socio-environnementaux, pour continuer 

ensuite avec une analyse des controverses et disputes à l’échelle locale issues des 

inégalités socio-spatiales et environnementales dans la distribution d’eau. Pour ce 

faire, on reprend la notion de controverses sociotechniques de la sociologie 

pragmatique (Callon, Lascoumes et Barthe, 2001) et le concept d’expertise profane 

(Akrich, Barthe et Rémy, 2010) puisque tous les deux permettent d’approfondir 

l’étude des moyens d’articulation entre acteurs territoriaux, et comment ils définissent 
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le processus de construction des savoirs contre-expertise face à une politique 

donnée adoptée préalablement comme la solution à un problème déterminé (dans ce 

cas-là, l’accès à l’eau et à l’assainissement). D’ailleurs, on reprend la notion de 

productivité sociale des conflits (Melé, 2003, 2006) pour étudier en profondeur les 

effets territoriaux et institutionnels des conflits.  

 

Chapitre 2 : Le développement du modèle de réseaux d’eau et 

d’assainissement à Buenos Aires et les défis sociaux et environnementaux 

portés par la politique de l’eau métropolitaine 

 

Ce chapitre suit le parcours historique des modèles de prestation du service de l’eau 

et de l’assainissement qui ont lieu à AMBA depuis les origines du système de 

réseaux vers la fin du XVIII siècle. Cette révision historique a pour but d’encadrer 

dans un contexte plus large la récente renationalisation–qui comprend les gestions 

privées et publiques, ainsi que les modèles centralisés (nationaux) et décentralisés 

(des provinces)- fortement attaché à l’histoire économique et politique du pays. De 

même, elle tente d’approfondir l’étude des logiques d’expansion propres à chaque 

période ainsi que leurs effets sur le tracé et sur l’évolution du réseau technique de la 

région métropolitaine au fil du temps. Et ce, dans un contexte dynamique et de 

constante croissance dans la région, surtout en ce qui concerne les municipes de la 

banlieue bonaerense (municipes du Grand Buenos Aires, situés dans la périphérie). 

 

Ce chapitre se structure en trois parties. La première fait l’analyse de différents types 

de gestion de l’eau et de l’assainissement dans AMBA au fil du temps, c’est à dire, le 

plan et le tracé des premiers réseaux d’eau dans le centre historique de la ville avec 

le plan de développement d’infrastructure sanitaire de Bateman en 1870. Ensuite, 

l’apogée du modèle de réseau, la création d’Obras Sanitarias de la Nación (OSN) en 

1912. Finalement, le début du dérèglement entre les projets d’expansion du service 

et la croissance urbaine, débouchant sur la crise du modèle social de l’eau ou 

modèle de la mission hydraulique (Catenazzi, 2006, Turton et Ohlsson, 1999). 

Pendant les années 80, les processus de décentralisation du service prennent forme 

ainsi que la réduction à AMBA de l’entreprise nationale et le manque de financement 

qui en découle. Dans les années 90, dans un contexte mené par les politiques 

néolibérales l’État accorde une concession de l’entreprise de service à un consortium 
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privé Aguas Argentinas. Après une décennie de gestion privée et face à la crise 

macroéconomique subie par le pays en 2001, l’État reprend la gestion en créant une 

nouvelle entreprise : AySA. 

 

La deuxième partie présente la définition du modèle de réseaux en vigueur au 

moment de la renationalisation et la manière dont celui s’insère dans un contexte 

territorial, environnemental et social plus large : AMBA. On présentera ainsi les 

caractéristiques du cycle hydrosocial de la région (Linton, 2010, Molle, 2012, 

Swingedouw, 2004), en admettant que le fonctionnement du service doit être en 

rapport avec les éléments naturels (fleuves et aquifères souterrains, bassins, etc.) et 

sociaux (institutions et organisations sociales) qui dépassent le secteur. On étudiera 

alors comment les réseaux d’eau et d’assainissement fonctionnent comme un 

système où l’eau est transformée et rendue potable pour apprivoiser la ville puis, les 

eaux usées grâce aux égouts sont éliminées dans différents points de rejet. 

 

L’entreprise publique AySA est la principale en charge de la prestation du service 

dans la région –où habitent actuellement plus de 12 millions de personnes- mais y 

intervient aussi l’entreprise de la province Aguas de Buenos Aires (ABSA) et d’autres 

entreprises municipales. En ce qui concerne le déficit de la couverture du service à 

AMBA il y existe plus de 3 millions et demi de personnes qui n’ont pas l’eau potable 

à partir du réseau et plus de 6 millions n’ont pas l’assainissement collectif, obligés de 

résoudre leur besoin par des captations d’eau et des déchargements autonomes de 

nature diverse; ou bien ils doivent acheter de l’eau en bouteille. 

 

Le réseau d’eau potable dans le périmètre de concession est principalement 

constitué de trois grandes usines d’eau potable qui prélèvent l’eau dans le Río de la 

Plata et dans le Río Paraná. Elles sont situées dans la région de la Capital (usine 

Palermo), la région sud-est (Bernal) et la région nord (Dique Luján). Cette dernière a 

été inaugurée sous la gestion d’AySA. Dans ce qui suit nous présenterons la 

localisation des usines et l’extension du réseau dans la carte de concession (carte N° 

2). 

 

En ce qui concerne le service de collecte, de transport et de traitement des eaux 

usées, AySA dispose d’un système d’assainissement organisé en six bassins 
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versants de rejet d’effluents résiduaires –le bassin Sud-ouest, le Nord, Ezeiza, 

Hurlingham, Santa Catalina et Wilde-Berazategui. Ce système fonctionne à partir 

d’un ensemble de réseaux principaux et de grands collecteurs (cloacas máximas) qui 

transportent l’eau à travers la ville depuis les maisons des usagers situées dans 

différents bassins et débouchent dans sept établissements d’épuration avec des 

différents localisations dans le périmètre de concession. Dans ces établissements 

commence le traitement et prétraitement de l’eau (ça dépendra du destin final des 

eaux) il y existe trois points de rejet : le Río Reconquista, le Matanza Riachuelo et le 

Río de la Plata. 

 

Les différents modèles de prestation du service au fil du temps étant présentés et les 

principaux traits du système de réseau de l’eau et de l’assainissement de la région 

définis, la troisième partie du chapitre rend compte des défis sociaux et 

environnementaux auxquels se heurte la gestion du service. Dans cette partie se 

fera l’analyse des résonances géographiques (Sabatini, 2000), en tant que trace 

territoriales des politiques urbaines et sectorielles, auxquelles s’affrontent l’entreprise 

publique du service. Ainsi, on rend compte d’un côté des inégalités sociales et 

environnementales de l’actuel tracé du réseau dû à des décennies du manque 

d’investissements et de l’autre côté, des augmentations tarifaires réitérées 

accompagnées de non-respect, en matière d’expansion, de la part de la gestion 

privée (Azpiazu et Bonofiglio, 2006). 

 

Le déficit de service, particulièrement en matière d’assainissement, fait croître la 

vulnérabilité et la mise en risque des secteurs démunis –principalement ceux qui 

habitent dans des régions dégradées, avec une tendance aux inondations due à leur 

proximité avec les ruisseaux et bassins contaminés (Merlinsky et al. 2012).  Dans ce 

cas-là, la Cuenca Matanza Riachuelo (CMR) par exemple, est l’une des régions les 

plus affectées dans le périmètre de concession par les conditions de dégradation de 

l’environnement et le déficit de service du réseau. Si bien la CMR n’est pas le seul 

bassin traversant le périmètre de concession d’AySA, il acquiert de l’importance à 

cause d’une terrible combinaison : hauts niveaux de dégradation de l’environnement, 

densité de population et pauvreté.  
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Chapitre 3. Les nouveaux et anciens acteurs de l’eau à AMBA et la mise en 

œuvre effective du Droit de l’Homme à l’Eau  

 

Ce chapitre fait référence aux acteurs impliqués dans le territoire hydrosocial, déjà 

définis dans le chapitre précédent. Il fait allusion à la reconfiguration des rapports, 

maintenant plus complexes, entre les différents acteurs en charge de l’utilisation du 

service et de la ressource depuis la création d’AySA et d’ACUMAR. D’ailleurs, on y 

analyse comment est-ce que ces nouveaux acteurs sont apparus sur scène et leur 

association à une croissante reconnaissance –au moins en termes formels- des 

droits nouveaux, tel que le droit à l’environnement sain et le Droit de l’Homme à 

l’Eau.  

 

Ainsi, ce chapitre cherche à répondre ¿Qui sont les principaux acteurs en charge de 

la gestion de l’eau à AMBA et comment est-ce que leurs fonctions (dans plusieurs 

cas héritées ou non mises à jour) aboutissent dans la conformation des rapports de 

concurrence très complexes et des nouveaux organismes ? ¿Dans quelle mesure la 

renationalisation du service et la création d’ACUMAR ont impliqué des changements 

dans la façon de concevoir l’eau dans la région ? 

 

Grâce à la révision des organismes de juridictions, régionaux et nationaux, nous 

avons pu arriver à des conclusions partielles. En ce sens, il est possible de noter 

qu’aucune entité ne répond directement à l’échelle métropolitaine dans son 

ensemble, c’est-à-dire que la politique de l’eau (en parlant de la ressource hydrique) 

dans AMBA se régit par différentes unités politco-administratives (de la nation, des 

provinces et des villes) et régionales (organismes de bassins) mais aucune d’entre 

elles n’est organisée en fonction des difficultés qu’entraîne le territoire hydrosocial 

métropolitain. Ceci n’est pas inhérent au sujet hydrique mais il représente un 

problème plus large : comment et qui doit traiter les problèmes métropolitains 

(Migniaqui, 2012: 126). D’ailleurs, la définition des politiques et des programmes 

suivant des critères juridictionnels restreints qui laissent de côté la gestion intégrale 

des ressources et qui ne respectent pas l’unité territoriale géographique et 

environnementale, produit l’augmentation de la vulnérabilité institutionnelle de la 

gestion publique. C’est-à-dire la capacité de réponse aux besoins dans le territoire 

(Merlinsky et Tobias, 2015). 
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En ce qui concerne notamment les organismes sectoriels, comme on l’a déjà vu, 

AMBA, la Ciudad Autónoma et 17 des 24 districts d’AMBA sont desservis par AySA, 

l’entreprise la plus importante du service d’eau potable et d’assainissement. 10 

millions d’habitants vivent sous son périmètre de concession, ce qui représente le 

80 % de la population totale d’AMBA. Ce qui fait d’AySA l’entreprise en charge du 

secteur le plus important du pays et l’une de plus grandes entreprises distributrice 

d’eau potable et d’assainissement au monde. Parmi les 7 districts restants d’AMBA, 

6 sont sous la gestion d’une entreprise de la province ABSA et un Berazategui, sous 

la gestion d’une entreprise du municipe.  

 

AySA et ABSA ont été créées au début du XXI siècle (2002 et 2006 respectivement) 

suite à la résiliation des contrats de concession avec des entreprises privées. La 

rétatisation nationale et provinciales des services de l’eau et de l’assainissement de 

la région métropolitaine ont provoqué des changements de continuité par rapport aux 

modèles privés antérieurs. En ce sens, il est possible de voir que ces processus ont 

eu comme conséquence une transformation du rôle de l’État qui a abandonné sa 

fonction d’entité simplement régulatrice exercée pendant les années 90, pour 

retrouver sa fonction productrice qui l’avait caractérisé depuis le début du XX siècle 

jusqu’à sa privatisation (Stark, 2001). Cela ne veut pas dire qu’il y a eu un retour 

direct au modèle prestataire de l’État de l’OSN, plusieurs éléments de la période de 

concession privée étant encore présents, même s’ils ont subi quelques modifications. 

Par exemple, la forme juridique et le schéma de régulation qu’ont les deux 

entreprises publiques.  

 

Ayant été révisés et analysés tous les groupes des acteurs intervenant dans la 

politique de l’eau et, notamment, de l’eau et de l’assainissement d’AMBA, suit la 

présentation d’un tableau où l’on peut retrouver les organismes et leurs échelles 

relatives nationales, provinciales, de la Ciudad Autonóma de Buenos Aires et 

sectorielles. 

 

TABLEAU N°1. PRINCIPAUX ACTEURS ET ÉCHELLES DE CONCURRENCE 
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Source: Élaboration de l’auteur 

De l’ensemble des acteurs en charge de la politique de l’eau dans AMBA, AySA et 

ACUMAR ont été les plus importantes pendant la dernière décennie, et à la fois elles 

sont parvenues à mettre sur la table le problème de l’eau et de l’assainissement 

dans l’agenda public, que ce soit à travers la mise en œuvre effective de l’eau 

comme Droit de l’Homme ou par la valorisation de la soutenabilité environnementale 

et la gestion des bassins.  

En ce qui concerne AySA, sa visibilité répond, comme on l’a déjà vu, au fait d’être 

l’entreprise la plus importante du pays (en parlant de quantité d’habitants dans la 

région de concession) et la seule entreprise de caractère national (héritage du 

modèle d’Obras Sanitarias de la Nación). D’ailleurs, depuis sa création, le 

Gouvernement National a transféré à l’entreprise d’importantes ressources 

économiques provenant du Trésor National visant à avancer vers les projets 

d’expansion du service jusqu’à que l’universalisation soit acquise. 
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AySA a aussi incorporé explicitement le Droit de l’Homme à l’Eau (DHA) dans le 

cadre normatif et dans son décret d’origine. Ce qui permet, au moins, de montrer 

formellement son intérêt pour accomplir l’universalisation de l’eau dans la région de 

prestation et de rapprocher la prestation du service d’eau et d’assainissement à ce 

que Pírez (2000) appelle services universels. Ce qui implique notamment que les 

services soient accessibles à la population toute entière, indépendamment de leur 

conditions économiques, c’est-à-dire tout juste en qualité de citoyens (López et 

Felder, 2009). Pour ce faire, la stratégie d’AySA depuis son origine et tout au long de 

la période ici analysée, a été de ne pas changer les coûts tarifaires et de les garder à 

un prix assez bas comparé aux entreprises d’autres pays de la région. Les tarifs 

bénéficiaient d’une forte subvention du Trésor National, et elles n’incident alors pas, 

dans le salaire réel perçu par les usagers1. 

Outre qu’AySA, ACUMAR a gagné de la visibilité dans la scène publique pendant la 

dernière décennie. Cet organisme a été créé à partir d’une intervention de La Cour 

Suprême de Justice de la Nation (CSJN) dans un procès judiciaire pour la 

contamination du Riachuelo. ACUMAR est en charge de l’élaboration et de 

l’implémentation du PISA : plan complet d’assainissement environnemental du 

bassin Matanza-Riachuelo (Plan Integral de Saneamiento Ambiental). Deux des 

principales lignes d’action dudit plan sont fortement en rapport avec l’entreprise 

AySA. En premier lieu, pour améliorer de la qualité de vie des résidents du bassin, -

l’un des objectifs principaux établis par la décision de la Cour- ACUMAR a pour 

objectif l’expansion des réseaux d’eau potable et d’assainissement pour tous les 

habitants situés dans le bassin Matanza Riachuelo, en travaillant conjointement avec 

AySA et Aguas Bonaerenses S.A., les deux entreprises les plus importantes dans la 

région, comme on l’a déjà vu. 

En deuxième lieu, pour réparer les dommages environnementaux et tous ses 

composants (eau, sol, air) -l’un des autres objectifs établis par la décision de la Cour- 

l’organisme s’est proposé d’améliorer la qualité de l’eau du fleuve, ce qui suppose la 

régulation de déchets industriels mais aussi la réduction de la contamination 

                                                           
1
 Ce n’est qu’à partir de l’année 2011 que le Gouvernement National a commencé une politique 

d’élimination partielle de la subvention aux services publics des entreprises sous sa gestion, parmi 
elles AySA (Résolution SSRH 44/11). Cette politique a continué pendant l’année 2014 quand 
l’entreprise a réalisé trois importantes incrémentations des tarifs bimensuels et l’augmentation a été 
de 170 à 406 % en fonction du pouvoir d’achat de la population.  
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organique des rejets domiciliaires. Soit causé par le déficit de traitement des usines 

des égouts qui déversent dans le Riachuelo –ceux bénéficiant de la couverture de 

réseau- ou par le manque d’infrastructure d’assainissement, les effluents desservent 

dans le fleuve à travers les ruisseaux ou les fosses d’aisance en contact avec la 

nappe phrénique. 

Ainsi, il est possible de montrer que la création d’ACUMAR et du PISA ont fait du 

bassin Matanza Riachuelo une unité territoriale particulière (Merlinsky, 2013). Ceci a 

encouragé l’articulation de services divers et d’organismes dans le territoire –parmi 

lesquels AySA se démarque- et ils doivent maintenant continuer à travailler en 

équipe en vue de l’assainissement du bassin. 

 

 Chapitre 4. Les programmes d’eau potable et d’assainissement à AMBA et les 

tensions pour la soutenabilité 

Ayant décrit dans le chapitre trois les différents acteurs impliqués dans l’utilisation de 

l’eau et ayant expliqué pourquoi on a choisi d’analyser les rôles joués par AySA et 

ACUMAR (étant les acteurs les plus visibles et plus influents dans l’agenda public), 

le chapitre quatre veut analyser comment s’est menée la politique de l’eau et de 

l’assainissement dans la région métropolitaine en tenant compte principalement la 

définition du Plan Directeur d’œuvres élaboré par AySA entre 2007-2008. Cela fait 

partie du plan stratégique de l’entreprise pour accomplir les actions à moyen et long 

terme d’universalisation de l’eau potable et des égouts dans le périmètre de 

concession, en harmonie avec son but de garantir le Droit de l’Homme à l’Eau à 

l’ensemble de la population. 

Le chapitre se questionne plus précisément sur le moyen dont le plan de l’entreprise 

a été modifié de son idée originale pour des différentes causes. Par exemple, 

l’émergence du PISA d’ACUMAR qui exige l’amélioration des eaux du Riachuelo. 

Ainsi, nous nous proposons d’y analyser la proposition du Plan Directeur –

techniquement cohérent, indéniable, et surtout « fermé »- qui comprend à vrai dire 

pas seulement des discussions techniques mais aussi politiques, sociales et 

économiques portant sur la façon dont doit être comprise la politique de l’eau urbaine 

dans la région métropolitaine. 
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Dans ce chapitre on travaille aussi les discussions qui semblent simplement 

techniques mais qui révèlent à vrai dire, les différentes perspectives ou dans les 

mots de Muller (2000) des matrices cognitives des acteurs impliqués –dans ce cas-là 

AySA et ACUMAR- sur la définition du problème de l’eau dans la région. Et par 

rapport à cette définition, quelle serait la solution en termes d’une possible définition 

politique publique. 

Partant de cette controverse on reprend quelques notions plus générales étudiées 

tout au long du premier chapitre qui nous aideront à penser l’apparition sur scène de 

ces nouveaux acteurs depuis 2006, apparition qui a bouleversé ou au moins changé 

le contrat hydrosocial qui prévaut dans la région.  

La controverse et les différentes visions sur l’eau qu’on a détectée, permet de 

montrer comment l’apparition des nouveaux acteurs de l’utilisation de l’eau urbaine a 

changé la façon de concevoir la politique sectorielle. C’est-à-dire, la création 

d’ACUMAR et son but d’améliorer la qualité de l’eau n’a pas seulement influencé sur 

la manière d’agir d’AySA mais aussi sa propre conception du problème. Jusqu’à la 

création d’ACUMAR, AySA ne s’intéressait qu’à la qualité de l’eau prélevée dans le 

Río de la Plata puisque de ce prélèvement dépendait la production d’eau potable de 

toute la ville. 

Pourtant, les déversements des effluents aux affluents du Río de la Plata (le fleuve 

Reconquista et Matanza Riachuelo) n’étaient pas importants pour l’entreprise 

puisque la qualité de l’eau de prélèvements n’y était pas compromise, ils ne 

représentaient que la « dernière étape » de processus de production d’eau urbaine. 

D’après cette perspective, l’entreprise ne s’intéressait à ces deux fleuves que pour la 

possibilité d’avoir deux usines de traitement primaire qui lui permettraient d’atteindre 

les niveaux et la qualité de déversement exigés par la réglementation, sans pour 

autant faire attention aux effets dans la qualité de ces fleuves qui reçoivent le total du 

débit déversé (même ayant été traité). Ainsi si on respect la règle, on continue à 

contaminer les masses d’eau. 

La création d’ACUMAR et la mise en place du plan d’assainissement 

environnemental confirme qu’on a dû réviser ladite position et se montrer plus attentif 

à la pollution produite par les déversements d’effluents dans le système d’eau 

urbaine, c’est-à-dire pas seulement dans le Río de la Plata mais aussi dans d’autres 
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lits d’eau où intervient l’entreprise, étant le cas du fleuve Matanza Riachuelo. Bref, à 

partir du plan et des exigences du niveau d’utilisation IV, AySA a dû assumer sa 

responsabilité dans la pollution du bassin. 

Pourtant, il faut nuancer ce changement de la conception de la politique de l’eau et 

de l’assainissement dans AMBA puisque la production en abondance de l’eau reste 

le plus important, sur la base d’une logique centrée sur l’offre plutôt que sur la 

demande. Ce qui entraîne un circuit d’eau peu soutenable en termes écologiques et 

économiques étant donné que d’un côté l’importation, chaque fois plus élevée, d’eau 

du Río de la Plata à la ville, exige des mécanismes qui permettent de la retirer et le 

rejeter dans les lits des fleuves (cela signifie une expansion des réseaux et des 

usines d’assainissement). Dans le cas contraire, la pollution de la couche phréatique 

augmenterait ou aussi celle des cours d’eau plus superficiels. Et de l’autre côté, 

négliger la demande d’eau (c’est-à-dire le manque de compteurs domestiques et de 

mécanisme de réutilisation d’eaux grises), entraîne l’augmentation de la 

consommation d’eau. À AMBA cela représente environ 500/600 litres par habitant 

par jour (moyenne supérieure au reste des pays de la région), ce qui oblige à 

l’obtention et production d’une quantité importante d’eau potable (c’est-à-dire 

augmentations dans le coût d’infrastructure –usines chaque fois plus grandes- et 

d’énergie). 

Pour finir et récapituler, il est possible d’affirmer que la dimension environnementale 

commence à gagner de l’importance dans la politique d’eau, surtout en ce qui 

concerne les dernières étapes du cycle de production d’eau urbaine c’est-à dire, le 

déversement d’effluents et la qualité de l’eau) Le modèle de la mission hydraulique 

(Turton et Ohlsson, 1999) continue à être le plus important dans la région, ses 

caractéristiques principales sont la production accessible et abondante d’eau et la 

puissance de l’activité humaine sur la technique et la nature.  

 

Chapitre 5. Transparences et opacités de l’expansion du modèle de réseaux 

d’eaux et d’égouts dans AMBA 

Tout au long du présent travail on a vu que de deux thématiques centrales articulent 

les nouveaux acteurs, AySA et ACUMAR –en charge de la gestion de l’eau et de 
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l’assainissement dans la région-. Ces thématiques sont d’une part, améliorer la 

qualité de l’eau du Riachuelo. On a déjà vu que le changement dans le Plan 

Directeur a fait en sorte que l’entreprise puisse atteindre les objectifs centraux de la 

décision de la Cour liés à réparer les dommages environnementaux du territoire. 

D’autre part, garantir l’expansion du service d’eau potable et d’assainissement à tous 

les résidents du bassin dans le périmètre de concession, en accomplissant de cette 

façon un autre objectif de la décision de la Cour lié à l’amélioration de la qualité de 

vie des habitants dans le territoire de la Cuenca Matanza Riachuelo. On a aussi dit 

que l’universalisation du service dans la région de concession (plus seulement dans 

le bassin) est l’un des éléments centraux du service de prestation d’AySA. 

Le chapitre cinq aborde précisément le moyen dont AySA est parvenue à faire 

progresser cet objectif. Il entend aussi étudier, comment tout au long des dernières 

années le système de réseaux est parvenu à inverser ou plutôt à approfondir les 

inégalités autour de l’accès au service et comment ces iniquités se rattachent-elles 

directement à d’autres inégalités sociales et environnementales. Pour ce faire, on 

accomplit une analyse socio-territoriale dans le périmètre de concession, en prenant 

spécialement compte des bassins métropolitains –notamment le bassin Matanza-

Riachuelo. Notre hypothèse est donc que c’est dans ces régions que se combinent 

précisément les niveaux les plus hauts d’inégalités à l’accès à l’eau, la pauvreté et la 

dégradation environnementale. 

La carte ci-dessous a été construite à partir des données fournies par l’information 

recensée géoréférencée  qui prend compte de la couverture d’eau et 

d’assainissement, de la densité de la population et des niveaux socio-économiques 

par secteur de recensement. Le but de cette carte est de pouvoir remarquer quelles 

sont les régions les plus et les moins favorisées du modèle de gestion des réseaux 

ainsi que de montrer à quel point il y existe un rapport entre ’inégalité dans l’accès au 

service, le degré d’urbanisation et l’inégalité sociale. 

Par rapport à la couverture du service, il est possible de constater que pendant la 

période intercensitaire 2001-2010 il s’est produit une croissance générale de la 

couverture de deux services (même si il existe encore des régions qui ne sont pas 

desservies). À partir du géoréférencement de la base de données, il est possible de 

remarquer que dans le cas de l’eau potable, ladite croissance a été plus évidente 
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dans quelques municipes de la deuxième couronne du grand Buenos Aires : La 

Matanza, Tigre, Morón et Ituzaingó. Il s’agit de régions historiquement négligées en 

ce qui concerne l’expansion du service à AMBA. Cette croissance peut pourtant 

s’observer aussi dans des municipes assez proches de la ville comme Esteban 

Echeverría et Lomas de Zamora. 

  

CARTE N° 1 COUVERTURE D’EAU PAR RÉSEAU PUBLIC, PÉRIODE 2001 ET 

2010 EN % DES FOYERS PAR SECTEUR DE RECENSEMENT 

 

Source; élaboration de l’auteur sur la base du Recensement National de Population, Foyer et 
Logement 2001 et 2010. 

En ce qui concerne le service de réseaux d’égouts, il est possible de remarquer une 

croissance dans l’ensemble de concession, même si cette expansion n’est pas 

parvenue à égaler le rythme de croissance de l’eau potable. Le service s’est en 

grande partie élargi dans le sud (Lanús et Avellaneda spécialement), dans quelques 

régions de l’ouest (Hurlingham et Ituzaingó) et notamment à Tigre, San Fernando et 

San Isidro, dans la région du nord. Pourtant la région sud reste la plus déficitaire en 

matière de réseau d’égouts. 

CARTE N°2. COUVERTURE D’ÉGOUTS AU RÉSEAU PUBLIC, PÉRIODE 2001 ET 

2010 EN % DE FOYERS PAR SECTEUR DE RECENSEMENT 
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Source; élaboration de l’auteur sur la base du Recensement National de Population, Foyer et 

Logement 2001 et 2010. 

Si on étudie les autres variables comme la croissance et la densité de la population, 

on peut remarquer que la région qui ressort le plus est la deuxième couronne de 

Buenos Aires, c’est-à-dire les municipes éloignés de la Ciudad Autónoma de Buenos 

Aires (CABA) qui sont démunis des services urbains. L’importance qu’ils ont 

actuellement acquis peut être expliquée par les changements dans le processus 

d’urbanisation d’AMBA tout au long des deux dernières décennies. Comme l’on a 

déjà vu, pendant les années 90 la croissance de la région métropolitaine se 

rattachait aux logiques de conurbation (c’est-à-dire aux bordures de la ville). À partir 

de ce moment s’impose une dynamique centrifuge qui crée de nouvelles centralités –

enclaves territoriales- autour des autoroutes donnant accès à la ville. D’après 

Catenazzi (2015) c’est à partir des années 90 que le type d’expansion urbaine dans 

la région métropolitaine s’est caractérisé par la concentration des secteurs les plus 

aisés ainsi que des plus marginaux dans des espaces de plus en plus réduits. Ce fait 

a deux conséquences différentes, d’un côté l’extension urbaine des urbanisations 

fermées et de l’autre, la densification d’établissements populaires.  

 CARTE N°3. CROISSANCEE DE LA POPULATION TOTALE. AMBA PÉRIODE 

2001-2010 % 
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Note: Codes de partidos: 1: Almirante Brown, 2: Avellaneda, 3: Berazategui, 4: Esteban Echeverría, 5: 

Ezeiza, 6: Florencio Varela, 7: General San Martín, 8: Hurlingham, 9: Ituzaingó, 10: José C. Paz, 11: 

La Matanza, 12: Lanús, 13, Lomas de Zamora, 14: Malvinas Argentinas, 15: Merlo, 16: Moreno, 17: 

Morón, 18: Quilmes, 19: San Fernando, 20: San Isidro, 21: San Miguel, 22: Tigre, 23: Tres de 

Febrero, 24: Vicente López. 

Source: élaboration de l’auteur. 

 

Faire l’analyse de la distribution de la population nous permet aussi d’avancer 

quelques conclusions sur ACUMAR, que nous développerons plus tard. On peut 

apprécier sur la carte N°3, que des 9 municipes les plus peuplés, 7 se situent dans le 

bassin. Cela répond aussi aux propres dynamiques d’urbanisation du territoire. 

Merlinsky (2006) montre que la région du bassin Matanza a été un destin historique 

des activités industrielles, sans régulation sur l’utilisation du sol ni contrôle 

environnementale. De cette combinaison résultent les hauts niveaux de dégradation 

environnementale et la croissance d’établissements urbains, surtout de la population 

à faibles revenus attirée par les prix économiques des terres –à cause de la 
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pollution- ainsi que pour la proximité avec les sources de travail (Clichevsky, 2002; 

Torres, 2006). Depuis la moitié du siècle dernier donc, le bassin Matanza est un 

territoire de forte empreinte industrielle avec des établissements précaires placés 

aux bordures du lit d’eau, exposés à de hauts niveaux de pollution 

environnementale. 

 

De l’analyse faite il découle que la couverture d’infrastructure varie selon sa 

distribution géographique et aussi des différentes densités urbaines ou degrés 

d’urbanisation. Dans ce point nous voulons montrer en outre desdits facteurs, qu’il 

existe des contrastes dans l’expansion du service selon la composition socio-

économique des foyers. Pour ce faire, parmi les différents indicateurs de pauvreté, 

on a choisi de travailler avec l’indice de hacinamiento crítico que Torres (1978) a 

appliqué pour faire les études socio-territoriales à AMBA. Cet indice permet d’étudier 

la distribution selon les zones géographiques avec des conditions de surpeuplement 

extrême des foyers, en recensant, depuis une approche des capacités économiques 

et patrimoniales, les conditions « socio-habitationnelles » de la population. 

 

La carte N° 4 décrit la distribution spatiale de la population plus pauvre (c’est-à-dire, 

niveaux plus hauts de surpeuplement). À grands traits, on y observe que prime un 

patron centre-périphérie (les secteurs les plus pauvres se situent dans des 

municipes de la périphérie) et l’importance de zones interstitielles dans les principaux 

axes historiques d’expansion métropolitaine : les axes ferroviaires (Torres, 2006). Si 

ce patron spatial varie un peu, il reste assez stable pendant les recensements 2001-

2010. Pourtant dans ce dernier recensement on peut voir des diminutions évidentes 

dans les municipes de la deuxième couronne métropolitaine. Or, la carte montre 

aussi la persistance de vrais noyaux de pauvreté qui coïncident avec les cours d’eau 

de principaux bassins métropolitains : la Cuenca Matanza Riachuelo et celui du 

Reconquista. On peut voir cette situation surtout dans les municipes suivants : La 

Matanza, Lanús et Lomas de Zamora dans le Río Matanza-Riachuelo; et dans les 

communes : Hurlingham, Merlo, Moreno et Tigre, dans le Río Reconquista.  

CARTE N°4. NIVEAU SOCIOÉCONOMIQUE DES FOYERS BASÉ SUR DES 

CONDITIONS DE SURPEUPLEMENT EXTRÊMES. RÉGION MÉTROPOLITAINE. 

ANNÉES 2001-2010 
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Note: faire référence aux valeurs des étiquettes, comment se construisent les variables et ce que 
représentent les valeurs de chaque catégorie. 
Source: Élaboration de l’auteur sur la base des données du Recensement National de la Population, 
Foyer et Logement, 2001-2010. 

 

 Si on reprend les cartes de couverture d’eau et d’égouts en les comparant avec 

celles de niveaux socio-économique, il sera possible d’apprécier qu’alors que dans la 

ville de Buenos Aires la couverture de deux services est assez élevée pour tous les 

niveaux socio-économiques (étant des services presque universaux) dans les 

districts du Grand Buenos Aires l’absence de service est plus importante dans les 

régions périphériques, les zones interstitielles, les quartiers pauvres (villas miserias) 

et les établissements. Cela montre le patron d’inégalité discriminatoire de l’expansion 

du réseau vers les catégories à revenus faibles (Merlinsky et al., 2012: 52).  

 

Il faut noter que la relation inversement proportionnelle, entre pauvreté et couverture, 

est plus évidente dans le cas de service de l’assainissement, alors que par rapport 

au service de l’eau si bien cette relation existe elle est moins évidente. Cette 

situation est le résultat de deux facteurs. D’un côté, et en grande partie, les hauts 

coûts qu’implique l’extension de réseaux d’égouts. De l’autre côté, au critère 

« social » des politiques sanitaires nationales qui ont historiquement privilégié les 

travaux d’eau potable sur ceux des égouts. Les cas de Hurlingham, Ituzaingó, 

Moreno, José C. Paz et Malvinas Argentinas permettent donc de rendre compte de 



    26 
 

la combinaison évidente entre hauts niveaux de pauvreté et baisse ou plutôt nulle 

couverture du service d’assainissement. 

 

On pourrait aborder deux causes qui permettraient d’expliquer cette situation. D’un 

côté, les effets des crises du modèle social de l’eau, qui a primé dans la région 

jusqu’à la moitié du siècle dernier, ont produit un décalage dans l’extension 

métropolitaine et l’expansion du service (comme l’on vient de voir). Et de l’autre côté, 

les effets de la gestion de réseaux de la période de concession privée qui a privilégié 

l’extension du réseau seulement dans des régions ayant la possibilité de payer pour 

le service (Catenazzi et Filc, 2001). 

 

Dans ce point et pour conclure ce chapitre, on pourrait affirmer que la gestion 

d’AySA a démontré, pendant les dernières années, son intérêt d’accélérer 

l’expansion du réseau –soit à travers de grands travaux, soit à partir de programmes 

locaux de travail avec des coopératives, par exemple les plans : Agua y Cloaca + 

Trabajo (Eau et égout  

+ Travail)- ce qui peut se voir dans l’élargissement de la couverture d’eau et d’égouts 

dans l’ensemble de la région métropolitaine. Pourtant, en dépit de l’intention 

d’inverser les inégalités socio-spatiales dans la distribution des services, l’expansion 

de la couverture continue avec des logiques propres au modèle centralisé qui 

caractérise le secteur depuis ses origines, c’est-à-dire une expansion enveloppante 

et le recul de l’assainissement en rapport à l’approvisionnement d’eau. Cette 

composante qu’on pourrait définir « inertielle » du modèle d’expansion (Öberg et al, 

2014), trouve ses limites dans la dynamique métropolitaine qui favorise la croissance 

des districts de la deuxième et troisième couronne, de la périphérie, démunies de 

services urbains et proches, en général, des bassins hydriques. 

 

En reprenant le concept de Sabatini (2000) de résonances géographiques, cette 

situation nous permet de voir la façon dont la dynamique et les politiques urbaines de 

dernières années (soit au sein du secteur de l’eau et de l’assainissement, soit par 

rapport à l’utilisation et à la disposition du sol urbain) ont modélisé et affecté les 

actions sectorielles menées par AySA. Dans le même temps, le dérèglement entre 

l’expansion des services d’eau et d’assainissement et l’extension de la croissance 

métropolitaine entraîne la détérioration de la ressource hydrique, ce qui finit pour 
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affecter les catégories les plus pauvres tout en augmentant leur risque sanitaire. De 

cette façon, l’analyse développée tout au long du chapitre nous a permis de mettre 

l’accent sur la question métropolitaine qui dépasse, mais eu même temps traverse la 

gestion du système de réseaux d’eau et d’égouts.  

 

Chapitre 6. Conflits socio-territoriaux et controverses socio-techniques par 

rapport à l’accès à l’eau 

Si les chapitres précédents avaient une portée plutôt métropolitaine, le chapitre 6 

étudie, à partir d’une analyse à l’échelle locale, le processus de territorialisation de la 

politique de l’eau, c’est-à-dire, sa définition et son implémentation dans un territoire 

précis, à partir de l’existence de rapports sociaux (FALTA) (Raffestein, 2011; Sack, 

1986). Plus précisément, on étudie la façon dont l’implémentation de la politique de 

l’eau –qui produit des régions invisibles sans service- donne lieu aux conflits socio-

territoriaux provoqués par le manque de service. On cherche à enquêter sur la façon 

dont ces conflits permettent de rendre visible la dispute entre les visions alternatives 

sur la prestation du service dans la région. On prendra comme cas d’étude les 

plaintes du Forum Hidrico de Lomas de Zamora, organisation territoriale née au 

début du XXI siècle dans un district du sud de la banlieue de Buenos Aires 

(conurbano bonaerense).  

Ce chapitre analyse la manière avec laquelle l’organisation a réussi à positionner, à 

travers une construction commune du risque, le problème hydrique du municipe au 

centre de la scène publique, plaçant ainsi les politiques de l’eau et de 

l’assainissement dans l’agenda gouvernemental. Aussi, à partir d’entretiens complets 

réalisés auprès des membres de l’organisation et de l’analyse des documents, bilans 

du Forum et sources journalistiques locales, ce chapitre étudie comment 

l’organisation problématise le manque d’accès à l’eau et la gestion en vigueur du 

service. Et ce avec des contre-arguments qui permettent d’élargir l’espace de débat 

sur les options possibles pour résoudre le problème, provocant ce que les auteurs 

comme Callon, Lascoumes et Barthe (2001) définissent : des controverses 

sociotechniques. 

Il est possible d’observer, tout au long du chapitre, la façon dont le Forum, à partir de 

sa définition du problème et de son répertoire d’actions, a donné lieu au 
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surgissement de controverses sociotechniques. Si ces controverses se décident à 

l’échelle locale, elles la dépassent tout en exigeant une compréhension régionale, 

complète et métropolitaine du problème hydrique. D’un côté, ce cas nous permet non 

seulement de réfléchir sur les définitions et solutions du problème hydrique définies 

dans cet espace, mais aussi sur les évaluations environnementales mises en jeu qui 

créent des dispositifs exploratoires et d’apprentissage collectif (Callon et al., 

2001:50). Alors que les arguments de l’entreprise reposent sur la base de la logique 

rationnelle et de l’ingénierie des grands travaux, les membres du Forum les 

établissent sur la base des droits de l’homme à l’eau et de l’importance des coûts 

sanitaires.  

De l’autre côté et grâce aux controverses, on peut voir les résultats qui découlent des 

actions du Forum –à travers toutes ses manifestations- dans la définition de la 

politique publique du secteur (encourageant par exemple, l’incorporation de l’Usine 

Planta Fiorito au Plan Directeur). Partant d’une lecture constructiviste de la politique 

publique, ces faits nous permettent de constater que les mesures implémentées 

dans le territoire et associées à la gestion de l’eau et de l’assainissement ne doivent 

pas être comprises comme des actions rationnelles visant à résoudre des problèmes 

déterminés, mais plutôt comme des activités d’interprétation où des conceptions 

différentes et contradictoires sur ce que c’est le problème–et, on pourrait y ajouter 

sur ce que serait sa possible solution- sont remises en cause, comparées et 

combinées entre elles (Hajer,1995).  

Étudier de près les conflits et les controverses autour de l’eau à Lomas de Zamora 

nous a permis d’élargir le spectre des acteurs à analyser. Cela signifie qu’il faut 

incorporer des perspectives autres que celles de l’entreprise fournisseuse AySA, et 

d’ACUMAR, ou bien d’autres organismes publics en charge de la construction de 

travaux hydriques. Mais il faut aussi incorporer les visions des acteurs sociaux 

impliqués à l’échelle local et qui à partir de différentes stratégies font pression ou 

incident sur les définitions politiques. De ce point de vue, les citoyens ne sont plus 

conçus comme de simples sujets porteurs d’un droit au service de l’eau et des 

égouts mais comme des producteurs de connaissance et des mobilisateurs sociaux 

ayant la capacité d’intervenir dans l’élaboration de politiques publiques. Pour faire 

l’analyse du processus à l’échelle locale, nous avons choisi comme cas d’étude le 

Forum Hydrique. Cela nous a permis de réfléchir sur les actions de l’organisation qui 
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ont fait de la situation environnementale et sanitaire critique un problème public à 

partir d’une construction collective de risques. Ce moment de conscientisation est un 

élément clé pour renforcer les communautés locales qui voient dans le problème 

« environnemental » une scène de fort caractère social et politique (Lavell; 1996). 

RÉFÉXIONS FINALES  

L’objectif de la présente recherche a été d’analyser le rôle assumé par la politique de 

l’eau et de l’assainissement à AMBA pendant la dernière décennie (2006-2015). Plus 

précisément, le travail s’est centré sur les transformations provoquées par le 

surgissement d’AySA, en tant que principal fournisseuse de deux services dans la 

région, et d’ACUMAR en tant qu’organisme en charge de l’assainissement du bassin 

Matanza Riachuelo. Pour ce faire, on a tenté de répondre aux trois questions 

centrales et guides de la thèse. Nous proposons de les reprendre dans ces 

réflexions finales, en les organisant en quatre points centraux. 

I. Les défis de la gestion de l’eau dans la région métropolitaine : 

universalisation et soutenabilité environnementale  

L’une des premières questions portait sur les changements politico-institutionnels 

entraînés par la reconfiguration et le surgissement d’AySA et d’ACUMAR en 2006. 

Pour répondre à cette interrogation, nous avons suivi, dans le chapitre 2, le parcours 

historique du service prestataire public-privé du secteur, depuis son origine, avec la 

création de l’entreprise, publique et constituée au niveau national, Obras Santitarias 

de la Nación, jusqu’à sa postérieure décentralisation, privatisation et 

renationalisation. Cette révision nous a permis de comprendre les divers modèles de 

gestion qui ont primé au fil du temps, et les résonances géographiques –en tant 

qu’empreintes territoriales de la politique- que ceux-ci ont laissé dans la région 

métropolitaine (Sabatini, 2000). 

Nous avons à la fois analysé, la manière dont le système de réseaux techniques du 

secteur s’insère dans ce qu’on appelle un cycle hydrosocial plus large (Molle, 2012; 

Linton, 2010; Swyngedouw, 2004). A ce cycle participent des éléments de la nature -

le Río de la Plata, les aquifères bonaerenses et les bassins hydriques-, socio-

naturels –les usines de potabilisation et d’épuration et les tuyaux à travers lesquelles 
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l’eau se rendre potable, se distribue et s’élimine- et sociaux, –les institutions et les 

acteurs impliqués dans l’utilisation de l’eau. 

Dans le chapitre 3 nous avons mis l’accent sur les acteurs de l’eau, pour ainsi 

comprendre la configuration de la trame des organismes et des institutions publiques 

qui, dans de différents niveaux des juridictions (nationale, régionale, provinciale et 

sectorielle) incident dans l’utilisation de l’eau dans la région métropolitaine. Ces 

organismes se définissent par une carte complexe des acteurs avec des fonctions et 

des compétences assez souvent cachées. Ce qui empêche de faire une étude 

complète de la problématique hydrique dans la région. On a vu qu’il y existe une 

séparation évidente entre les entités consacrées à l’eau, en tant que ressource et 

celles centrées à l’eau en tant que service, ce qui rend encore plus difficile l’adoption 

d’une politique intégrale.  

Puis, on a étudié comment la crise économique de 2001 a frappé le pays. L’affaire 

Riachuelo a provoqué d’une part, la renationalisation de l’entreprise et sa 

transformation en AySA, et d’’autre part, la création d’ACUMAR. Cette nouvelle 

entreprise publique a entraîné des modifications dans le schéma de régulation de la 

prestation donnant lieu à plus et nouveaux organismes en charge de la fonction ; 

l’organisme de régulation (Ente Regulador) et l’Agence de Planification.  

Pour sa part, l’organisme du bassin, créé à partir de l’intervention de la Cour 

Suprême de Justice de la Nation dans l’affaire de la pollution du Riachuelo, a 

entraîné lui aussi des grandes transformations dans le jeu d’acteurs impliqués dans 

la gestion de l’eau. Il a principalement articulé les diverses instances des juridictions 

nationale, provinciale et de la ville avec d’autres organismes inter-juridictionnel (par 

exemple, AySA) avec le but d’implémenter un plan complet d’assainissement 

environnemental dans le bassin. Ce plan est contrôlé par la Defensoría del Pueblo 

de la Nación (organisme en charge de la protection des droits des citoyens et du 

contrôle des fonctions de la gestion publique) et par la justice fédérale. On peut ainsi 

affirmer que l’apparition en 2006 de ces nouveaux acteurs a rendu plus complexes 

les relations des acteurs impliqués dans la politique de l’eau dans la région 

métropolitaine.  

Pourtant, comme on a vu tout au long de la thèse, le surgissement d’AySA et 

d’ACUMAR n’a pas seulement provoqué la diversification et multiplication des 
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acteurs, mais aussi elle a fait de l’eau urbaine un problème visible ainsi qu’une 

affaire publique. D’un côté, AySA a reconnu le Droit de l’Homme à l’Eau en 

l’adoptant comme devise. Elle a gelé les prix tarifaires pendant une grande partie de 

sa période de gestion et elle a mené un plan ambitieux pour inverser la logique du 

marché qui a prévalu dans les années 90, c’est-à-dire, les réitérées augmentations 

tarifaires et le non-respect des travaux d’expansion, caractéristiques de la prestation 

privée du service.  

En plus, l’entreprise publique s’est engagée à atteindre les Objectifs du Millénaire de 

l’ONU. Elle a établi des objectifs de couverture, dans le périmètre de concession, qui 

s’approchent à l’universalité des deux services (100 % eau et 95 % égouts) à l’année 

2020. Pour sa part, le surgissement d’ACUMAR a fait du bassin une entité 

d’intervention et de gestion. Et aussi, elle a impliqué l’incorporation de la dimension 

environnementale dans la planification du territoire, ce qui à la fois a impliqué 

l’adaptation es critères soutenables par les acteurs ayant ingérence dans la gestion 

de l’eau, parmi eux AySA.  

Ainsi, on pourrait conclure que la création de deux organismes a permis de 

consolider et de visibiliser ce qu’on a défini comme territoire hydrosocial (Boelens et 

al., 2016). C’est-à-dire, un espace où des visions différentes sur l’organisation de 

l’eau, de la population et du terrain se mettent en jeu tout en se reflétant dans des 

discordes de politiques sectorielles du service et des politiques environnementales 

du bassin. 

II. Continuités et ruptures du contrat hydrosocial 

La deuxième question qu’on a voulu répondre dans le présent travail, fait 

précisément référence à la manière dont s’articulent et s’entrechoquent au sein de la 

politique de l’eau et de l’assainissement, les différentes visions des acteurs impliqués 

à la prestation du service. Pour ce faire, nous avons étudié, au long du chapitre 4, la 

définition du Plan Directeur d’AySA et sa postérieure adéquation et redéfinition en 

fonction des exigences de qualité d’eau, établies par ACUMAR. On analyse 

précisément, le débat qu’a déclenché la proposition de l’organisme du bassin et de la 

Banque Mondiale. Ils proposaient de réaliser un travail connu comme Colector 

Margen Derecha destiné à empêcher les déversements des principaux produits 

contaminants dans le lit de la rivière. Cette mesure impliquait, entre autres, des 
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modifications dans le système actuel de réseaux que mène l’entreprise. Ces 

modifications supposaient que les usines qu’a l’entreprise sur le fleuve tombent en 

désuétude ainsi que la redéfinition du schéma d’expansion des déversoirs des 

égouts. Face à cette situation, AySA a proposé une alternative. À grands traits, elle 

postulait garder ses usines d’épuration et améliorer le traitement des effluents 

déversant dans Matanza Riachuelo. En ce faisant, elle pouvait atteindre les 

paramètres de qualité d’eau établis para ACUMAR et, au même temps, continuer 

avec le fonctionnement du système d’assainissement en vigueur.  

Ce débat « technique » a permis d’explorer l’incidence des deux acteurs dans la 

définition de la politique de l’eau et de l’assainissement dans la région métropolitaine, 

et de faire une analyse de la manière dont chacun a essayé d’imposer sa matrice 

cognitive autour du problème de l’eau et de sa possible solution dans la région. Dans 

ce point, on a vu l’importance acquise par la figure des techniciens et des experts qui 

ont agi en qualité de médiateurs (Muller, 2000). Ils ont légitimé la proposition 

alternative d’AySA. Ainsi, les arguments qui soutenaient une expansion rapide de la 

couverture du service et l’économie (par rapport aux deux alternatives) sont apparus 

comme des éléments centraux et prioritaires par rapport à la soutenabilité du 

Riachuelo. Ce débat autour du Colector Margen Derecha et de la solution alternative, 

a donc permis de rendre compte de la place qui occupe chaque organisme et des 

ressources dont ils disposent. SI ACUMAR est en charge, en termes formels 

d’améliorer les conditions environnementales du bassin, la capacité technique et 

d’action dans le territoire métropolitain corresponde principalement à AySA. Ce peut 

aussi s’expliquer par la labilité institutionnelle d’ACUMAR qui depuis sa création 

jusqu’à la date, a vu changer ses cadres plusieurs fois. 

On peut tirer quelques conclusions générales, en analysant la controverse autour 

des décisions techniques de travaux, sur les différentes visions de la prestation du 

service et sur les principales limites auxquelles AySA se heurte, par exemple, en ce 

qui concerne l’incorporation de la dimension environnementale dans la prestation du 

service. En ce sens, la définition centralisée des réseaux, qui a rendu le modèle 

d’expansion un peu rigide et inactif, ou la forte tradition sanitaire propre du modèle 

social de l’eau qui a marqué le secteur depuis l’époque d’OSN qui a toujours 

privilégié l’expansion de l’eau économique, abondante et accessible plutôt que celle 
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des égouts (Brunstein, 1989, Catenazzi, 2006), ont rendu plus difficile la mise en 

œuvre des critères environnementaux soutenables au sein de la prestation.  

À ceci il faut ajouter le maintien d’un service pas compté (rappelons-nous que 

seulement 10 % des usagers ont des compteurs domestiques) que permet la 

consommation d’eau sans limite par les usagers (cette situation favorise aux groupes 

sociaux plus aisés puisqu’ils disposent de l’eau sans limite pour une utilisation qui 

dépasse la consommation humaine tandis que d’autres secteurs n’en disposent 

même pas pour leur propre survie). Ainsi, il n’est pas possible de comprendre la 

limite de la ressource et les effets nocifs de surproduction d’eau dans 

l’environnement. En ce sens l’absence de compteurs et de contrôle de l’utilisation de 

l’eau soutenue par l’entreprise fait référence à une logique centrée sur l’offre 

(production irrationnelle et abondante) plutôt que sur la demande (quantité d’eau 

dont a besoin l’usager). Ce qui porte atteinte à la soutenabilité de la ressource à long 

terme et à l’équité dans la distribution du service. 

On peut conclure donc, que si dans les dernières années la politique de l’eau et de 

l’assainissement a incorporé quelques précautions par rapport à la pollution 

environnementale produit par le propre processus de production d’eau urbaine dans 

la ville, il reste encore à faire une révision plus complète du modèle actuel de 

approvisionnent qui permet de reconsidérer la validité du modèle de la mission 

hydraulique qui a marqué le secteur depuis ses origines. 

III. Limitations du modèle centralisé de réseaux et les inégalités socio-

territoriales 

La troisième question qui a guidé cette recherche se centrait sur les effets de 

l’expansion du réseau de service d’eau et d’égouts par rapport aux inégalités socio-

territoriales préexistantes associées à l’accès à l’eau. Pour ce faire, dans le chapitre 

5 on a fait une analyse géoréferencée de l’évolution de la couverture du service au 

long des dernières années et son lien avec la dynamique que le processus 

d’urbanisation a pris au long des années, dans la région métropolitaine. En vue de 

cela, on a étudié les variables telles que la croissance, la densité de la population et 

le niveau socioéconomique des foyers, ce dernier mesuré en termes de 

surpopulation en situation critique (Torres, 1978). 
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De cette analyse, on déduit que la couverture d’eau potable ainsi que d’égouts a 

augmenté pendant ces dernières années ce qui permet de rendre compte de l’ 

intérêt de l’entreprise d’accélérer l’expansion du réseau –soit à travers de grands 

travaux, soit à partir de programmes locaux de travail avec des coopératives, par 

exemple les plans : Agua y Cloaca + Trabajo (Eau et Égout + Travail). Pourtant, en 

dépit de l’intention d’inverser les inégalités socio-spatiales dans la distribution des 

services, l’expansion de la couverture continue avec des logiques propres au modèle 

centralisé qui caractérise le secteur depuis ses origines, c’est-à-dire une expansion 

enveloppante et le recul de l’assainissement en rapport à l’approvisionnement d’eau. 

Ainsi, on a vu que le modèle d’expansion trouve ses limites dans la propre 

dynamique métropolitaine qui au long des dernières années a favorisé la croissance 

des districts de la deuxième et troisième couronne, éloignées de la ville, démunies 

de services urbains et proches, en général, des bassins hydriques. 

C’est ainsi qu’en dépit de l’intention d’inverser les inégalités socio-spatiales dans la 

distribution des services dans la région il continue à y primer un dérèglement entre 

l’expansion du service et la croissance métropolitaine (Coing, 1999), résultat du 

déclin au milieu du XX siècle du modèle social de l’eau (Catenazzi, 2006). Dans ce 

chapitre on a pu montrer que les régions d’AMBA les plus affectées par le manque 

de service de réseau d’eau et d’assainissement coïncident avec les zones du niveau 

socioéconomique plus bas et généralement, avec les régions environnementales 

plus dégradées. De cette manière, on peut démontrer qu’il y existe un cercle vicieux 

de pauvreté (Lentini y Brenner, 2012), où s’associent les conditions de pauvreté, de 

pollution et d’exclusion. 

IV. La productivité des conflits et des controverses à l’échelle locale 

En dernier lieu et autour de la troisième question qui portait sur les inégalités, nous 

nous étions demandé sur l’émergence des conflits et des controverses à l’échelle 

local provoqués par le manque de service. Pour ce faire, on a opté, dans ce chapitre, 

de changer l’échelle métropolitaine pour l’échelle locale étudiant pour cela les conflits 

issus d’un de districts de la région sud d’AMBA, situé dans le périmètre de 

concession d’AySA et aussi dans le bassin Matanza Riachuelo : le district Lomas de 

Zamora. On y a étudié le processus de territorialisation de la politique de l’eau, en se 

centrant sur la manière dont les acteurs locaux ont réussi à participer dans la 
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direction que la politique prend à l’échelle locale. Le but de ce faire a été d’élargir le 

spectre d’acteurs analysés et d’y incorporer la perspective de citoyens dans la 

définition et implémentation de la politique de l’eau dans la région métropolitaine.  

Nous nous sommes centrés sur l’analyse des actions d’une organisation territoriale 

avec une grande trajectoire, le Forum Hydrique de Lomas de Zamora et sur la 

manière dont elle est parvenue à installer le problème de l’eau et de l’assainissement 

dans l’agenda public. Ce cas d’étude nous a permis de remarquer d’un côté, la 

manière dont l’organisation a formé, pendant ce temps, des savoirs propres autour 

de la problématique de l’eau dans le municipe, tout en articulant les problèmes 

d’accès au réseau avec les problèmes hydriques qui affectent le municipe, comme 

par exemple l’élévation de la couche phréatique ou les inondations récurrentes. À la 

fois, à partir de cette formation des savoirs profanes (Akrich et al., 2010) 

l’organisation a questionné la manière dont AySA définit la politique de l’eau et de 

l’assainissement, donnant lieu à l’émergence des controverses sociotechniques et à 

des conflits autour de l’eau qui ne se limitent pas à se plaindre pour l’accès mais qui 

proposent aussi une lecture complète de l’utilisation de la ressource dans la région. 

 De cette façon, étudier les conflits et les controverses nous a permis d’apprécier les 

différentes langues de jugements autour de l’eau qui portent les divers acteurs dans 

le même territoire (Martínez Alier, 2004). Il nous a aussi permis de voir les 

mécanismes de formation en commun des membres de l’organisation avec laquelle 

ils ont construit une lecture propre du problème (Callon, Lascoumes et Barthe, 2001). 

Également, l’analyse des arguments qu’a brandit le Forum dans ce contexte, nous a 

permis de comprendre la manière dont l’organisation a redéfinit le problème de l’eau 

et de l’assainissement. Nous pouvons alors le comprendre en termes de justice 

socio-environnementale qui incorpore une dimension éthique et politique par rapport 

à la distribution de l’eau et abandonner la lecture « technique » postulée par AySA 

(Budds, 2004; Linton, 2010; Molle, 2012; Swyngedouw 2004, 2006). 

A partir de la révision de ces principales trouvailles et reprenant l’hypothèse générale 

qui a guidé cette recherche, il est possible de remarquer que la création d’AySA et 

d’ACUMAR a effectivement impliqué une transformation de la politique de l’eau et de 

l’assainissement à Buenos Aires (avec la formation d’une nouvelle carte d’acteurs 

ayant d’autres visions sur le service et les nouvelles logiques de prestation). 
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Pourtant, l’inertie du propre système centralisé de réseaux d’un côté et les limites de 

la gestion territorial de l’autorité du bassin, à la fois traversé par le procès judiciaire 

de la pollution du Riachuelo de l’autre côté, a limité la portée de ladite transformation. 

Les apports du cas pour étudier la politique de l’eau urbaine 

Pour finir nous voudrions développer quelques réflexions et questions issues de la 

thèse qui peuvent aider à ouvrir des futures lignes de recherche.  

En premier lieu, en ce qui concerne précisément le service de l’eau et de 

l’assainissement, la thèse ouvre une première ligne de recherche portant sur le sens 

de la gestion publique de l’eau. D’après nous, comme on a vu, celle-ci ne répond pas 

seulement au transfert entre des entreprises privées et publiques, mais elle implique 

également l’incorporation des nouvelles valeurs dans la prestation du service, 

rattachés à l’universalité et à l’équité de la couverture ainsi qu’à la soutenabilité de la 

prestation (Hachfeld,2009; Lobina, 2015). En ce sens, les trouvailles de ce travail 

offrent des outils qui permettraient de continuer à rechercher sur les modèles de 

gestion publique métropolitaine et la possibilité d’incorporer de nouveaux cas et les 

comparer. Par exemple le cas d’ABSA ou d’autres prestataires de différentes 

provinces du pays, ou municipales ou même  d’autres lieux du monde.  

En deuxième lieu, en ce qui ne concerne plutôt à la politique environnementale 

métropolitaine qu’au secteur, cette recherche propose une deuxième ligne de 

recherche sur la gouvernabilité de l’eau et plus précisément, sur la gestion des 

bassins hydriques dans la région métropolitaine. En ce sens, les trouvailles de ce 

travail permettraient de suivre des pistes sur les enjeux auxquels se heurtent les 

organismes du bassin et sur l’articulation de différents acteurs impliqués dans 

l’utilisation d’eau dans le même territoire. Aussi, ça permettrait de réfléchir sur les 

particularités d’ACUMAR en tant qu’organisme qui a été créé par la Justice et sa 

possible comparaison avec d’autres bassins métropolitains pas tellement visibles, 

par exemple le cas du Riachuelo, mais qui ont pourtant des caractéristiques 

similaires en termes de vulnérabilité social et environnemental du territoire.  

En troisième lieu, de cette recherche découle une troisième possible ligne de 

recherche liée aux conflits territoriaux et aux mouvements de la justice 

environnementale portant sur la réclamation du droit à l’accès d’eau. Dans ces 
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derniers temps, les disputes autour de la distribution de ressources naturelles (et 

principalement, de l’eau destinée à la consommation) a pris de l’importance sur la 

scène nationale et régionale, dans des domaines urbains ainsi que ruraux. En ce 

sens, les apports de cette recherche liés à la dynamique et à la productivité des 

conflits locaux métropolitains, permettraient d’être complétée avec d’autres études 

de conflits dans d’autres zones périurbaines ou rurales qui présentent des conditions 

de formation d’organisations ou de collectifs territoriaux différentes.  
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